
Liberté « Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'OISE 
   

Direction de la réglementation, des libertés publiques 

et de l'environnement ° 
Bureau de l'environnement 

Arrêté d'aitorisation du 6 octobre 2009 délivré à la société Guintoli en vue d'exploiter 

unie carrière d'argile sur le territoire communal d'Espaubourg (60650) 

LE PREFET DE L'OISE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le code minier-et notamment ses articles 4 et 107 ; 

Vu le code du patrimoine, livre V, titre IT ; 

: Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles 

R:511-9 à R.511-10 du code de l'environnement ; 

© Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l'application des dispositions reprises au titre IL, livre V 

du code du patrimoine et relatives aux procédures administratives en matière d’archéologie préventive ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l'arrêté ministériel du 1° février 1996 modifié, fixant le modèle d'attestation de la constitütion des 

garanties financières prévues à l'article R.516-2 du côde de l'environnement susvisé ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de Penvironnement ; 

Vu les arrêtés ministériels des 10 février 1998 et 9 février 2004 relatifs à la détermination du montant des 

garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 avril 1999 adoptant le schéma départemental des carrières du département de 

l'Oise ; ‘ 

Vu la demande présentée le 14 mars 2008, complétée le 23 décembre 2008. par M. Philippe Barre, agissant 

en qualité de Responsable des Carrières secteur Nord de la société Guintoli, dont le siège social est situé 

Parc d'Activités de Laurade Saint-Etienne-Du-Grès, BP22, 13156 Tarascon Cedex à l'effet d'être autorisé à 

"exploiter une carrière d'argile sur le territoire communal d'Espaubourg, au lieu dit « Le Fort», sur les 

parcelles cadastrées section À n°347 et 349 ; 
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Vu les avis exprimés par les services techniques consultés ; 

mai 2009 au 11 juin 2009 dans les communes d'Espaubourg, 
Vu l'enquête publique ordonnée du 1 

Saint-Aubin-en-Bray ; 
Blacourt, Cuigy-en-Bray, Hodenc-en-Bray, La Chapelle-aux-pots, Ons-en-Bray, 

Vu les avis exprimés par les conseils municipaux des communes consultés lors de l'enquête publique ; 

Va l'avis du commissaire enquêteur du 22 juin 2009 ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 03 septembre 2009 ; 

Vu l'avis de la comrñission départementale de la nature, des paysages et des sites du 22 septembre 2009 ; 

Vu le projet d'arrêté communiqué à l'exploitant le 5 octobre 2009; 

  

Considérant qu’aux termes de l’article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant qu'aucune opposition au projet n'a été levée lors de l'instruction de là présente demande ; 

. Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment les opérations de remise en état des lieux, 

permettront de limiter les inconvénients pouvant résulter des travaux d’exploitation de la carrière ; 

Considérant qu'il convient, conformément à l'article L.512-3 du code de l'environnement, d'imposer toutes 

les conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement, prenant en compte les observations et avis 

émis lors des enquêtes publique et technique, et.de nature à assurer la protection des intérêts mentionnées à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment là commodité du voisinage, la santé et la salubrité 

publiques ; 

    

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Oise, 

ARRÊTE 

  

ARTICLE 1° : 

Sous réserve des droits des tiers.et du strict respect des conditions et prescriptions jointes en annexe, la 

société Guintoli, représentée par M. Philippe Barre, agissant en qualité de Responsable des Carrières secteur 

Nord, dont le siège social est situé Parc d'Activités de Laurade Saint-Etiènne-Du-Grès, BP22, 13156 

Tarascon Cedex est autorisée à exploiter une carrière d'argile sur le territoire communal d'Espaubourg, au 

lieu dit « Le Fort », sur lès parcelles cadastrées section À n°347 et 349. 

ARTICLE 2.: 

La présente décision ne peut être déférée qu'auprès de la juridiction administrative compétente, 

conformément aux dispositions de l'article L.514-6 du code de l'environnement susvisé.



ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général de la. Préfecture de l'Oise, le maire d'Espaubourg, le directeur régional de 

l'environnement de l'aménagement et du logement, l'inspecteur des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du-présent arrêté. 

Fait à Beauvais, le 6 octobre.2009 

-pour le préfet, et par délégation 

le secrétaire général, 

&., 
Patricia WILLAER 

  

 



  

TITRE 1- PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Libellé de la rubrique 
  

Rubrique |Alinéa | Classement Critère de classement 
(activité) 

  Extractions de pierres et d'argiles, 

Exploitation de carrière. au Surface autorisée: 33330 1 
Li . itable: 25 2 

2510 1  |Autorisationlsens de l’article 4 du code Surface exploitable 530 m 

DRInieE - [Production moyenne : 15 000 t/an 

Production maximale :30 000 t/an         
  

ARTICLE 1.1.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT . 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 

  

Communes ‘ Parceiles 

ESPAUBOURG : [section À n°347 et 349 
  

        

Un plan de situation dé l'établissement est joint en annexe 1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2. CONF ORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux. plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

- l'exploitant. En tout état de cause, ellés respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3. DÜREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 13.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 12 ans à compter de la date de notification du 

présent arrêté. ‘ 

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. S’ii y a lieu, il . 

convient donc de déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps 

utile. 

CHAPITRE 1.4. GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.4.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au Chapitre 1.1. 

  

 



ARTICLE 1.4.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le calcul du montant des garanties financières a été réalisée sur la base du plan de phasage joint en annéxe 2 

de cet arrêté, ! ‘ 

  

Calcul de base sans Garanties financières 

Période actualisation de l'indice TPO1 Dernier indice TPOI actualisées 

(416,2) et de la TVA (20,6%) F. 

  

  

  

  

    
cine a 26190 € 

36472 € 

ARARSRRE TPO1 au 28/08/2009 : 
616,5 

2ème phase 
: 

: 26506 € 
38 937 € 

quinquennale : 

3ème phase 
TVA : 19,6% 

Sep .- 13931€ 
20 464€ 

biennale           
ARTICLE 1.4.5. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet le document attestant la 

constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1° février 

1996 modifié. ‘ 

ARTICLE 1.4.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le renouvéllement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document prévu à l'article 1.4.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 

avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1° février 

1996 modifié. | 

ARTICLE 1.4.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 

cas suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% 

de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 14.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions 

d'exploitation telles que définies à l'article 1.5.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.4.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de Penvironnement, l'absence de garanties 

pension du fonctionnement des installations classées visées au présent 

arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article 

L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le 

paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

financières peut entraîner la sus 

 



ARTICLE 1.4.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

Le préfet fait appel aux garanties financières : 

- soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en état 

après intervention de la mesure de consignation prévue à l'article L.514-1 du code. de 

l'environnement ; . 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état conforme au 

présent arrêté. 

ARTICEE 1.4.9. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES F INANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation dés installations nécessitant la 

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procéduré de cessation d’activité prévue 

aux articles R 512-74 à R 512-80, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de 

récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée 

de l'obligation de garanties financières. 

: CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICEE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à Îa connaissance du Préfet avec tous. les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.53. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Pour les installations de stockage des déchets, les carrières, et les installations figurant sur la liste prévue à 

l'article L. 515-8 du code de l'environnement, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est 

soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités 

techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.5.4. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement pour l'application des articles 

R.512-75 à R.512-79, lorsqu'une installation classée ést mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet 

la date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

 



= J'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppréssion des risques d'incendie et d'explosion ; 

-. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse. porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 de ce même code et qu'il permette un usage futur du site déterminé 

selon l’usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

les 

  

Dates ‘ Textes 

  

10/02/98 | Arrêtés ministériels des 10 février 1998 et 9 février 2004 relatifs à la détermination du 

montant des garanties financières de remise en état des carrières prévues par la 

et | législation des installations classées 
9/02/04 

  

23/01/97. | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

‘ les installations classées pour la protection de l'environnement ‘ 

  

01/02/06 | Arrêté du 1 février 1996 modifié, fixant le modèle d'attestation de la constitution des 

garanties financières prévues à l'article R.516-2 du code de l'environnement 

  

22/09/94 | Arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 

premier traitement des matériaux de carrières       
  

CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. . 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

TITRE 2- GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : ‘ 

- = Jimiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

 



protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. ‘ 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement où d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveiflance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. USAGE ET TENUE DE L'ÉTABLISSEMENT 

Le site est à usage strictement industriel et n'est ni occupé, ni habité par des tiers. Les activités de loisirs où 

de sports sont prohibées pendant la durée de l'exploitation. Toutefois, pour les parcelles en attente 

d'exploitation ou remises en état, les activités utiles à l'entretien des sols ou à l'insertion paysagère, par 

exemple leur exploitation à des fins agricoles, sont admises sous réserves : 

- qu'il n'en résulte pas d'inconvénient ou danger supplémentaire pour les intérêts mentionnés à l'article 

| L.511-1 du code de l'environnément ; 

qu'elles ne fassent pas obstacle à l'application des dispositions réglémentant le fonctionnement des 

installations classées pour la protection de l'environnement exploitées sur le site ; 

que l'exploitant adopte toutes mesures utiles aux intervenants (information préalable, plan de 

prévention signé par les parties.) qu'il accepte sous sa responsabilité dans l'emprise du site afin de 

permettre l'application effective des alinéas précédents. 

Le site est maintenu propre et entretenu en permanence. Ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant 

sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (plantations, engazonnement...). ‘ 

Aucun-stockage, même temporaire, de matériaux ou produits non utiles à l'exploitation ne doit être réalisé 

dans l'établissement. ‘ 
_ 

CHAPITRE 22. RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits on matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement teis que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits äbsorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, boues, … 

CHAPITRE 2.4. DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présént arrê 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. : 

té est 

 



  

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations élassées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code’de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier compottant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- . Les plans tenus à jour, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. : 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

  

  

  

  

    
      

À L’INSPECTION 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

71.1 Niveaux sonores | Tous les 3 ans 

‘Articles Documents à transmettre . Périodicités / échéances 

1.4.5 Atiestation de constitution de garanties|3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 

financières ans), ou avant 6 mois suivant une augmentation 

de plus de 15% de la TPOI 

1.54 Notification de mise à l’arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d’activité 
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TITRE 5 - PREVENTION DET LA à POLLUTION  ATMOSPHER UE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS . 

CHAPITRE 3.2. EFFETS SUR L'AIR 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, poussières susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

compromettre la santé publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des monuments et à la 

beauté des sites est interdite. 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.22. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression internë 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.23. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

‘susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.2.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

-. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation publiques. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

La vitesse des engins circulant dans le chantier, sur les pistes notamment, est au plus de 20 km/h. 

ARTICLE 3.2.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’ aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, lés dispositifs d'aspiration sont raccordés à. une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (les dépoussiéreurs…). 

Les pistes sont arrosées en tant que de besoin pour lutter contre l'envol des poussières, sans nuire à la 

sécurité des véhicules appelés à y circuler. 

  

 



CHAPITRE 3.3. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.3.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarmé et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. _PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 

de secours, ne sont pas autorisées 

CHAPITRE 4.2. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 

‘ LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.2.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou’indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.2.2. ÉCOULEMENT DES EAUX SUPERFICIELLES 

Toutes dispositions sont prises pour ne pas perturber de façon notable le régime hydraulique existant tant en 

cours d'exploitation qu'après remise en état des lieux. S’il y à lieu, un réseau de dérivation pour empêcher 

les eaux de ruissellement extérieures à la carrière d'atteindre l'excavation ou celles intérieures de s'écouler 

vers l'extérieur est mis en place. 

Les merlons ou dépôts de matériaux sont organisés de façon à ne pas faire obstacle à l'écoulement naturel 

des eaux superficielles. 

CHAPITRE 4.3. QUALITE DES EAUX SUPERFICIELLES OU SOUTERRAINES 

Toutes dispositions sont prises pour éviter qu'un déversement accidentel ne soit à l'origine d'une pollution 

des eaux superficielles ou souterraines. ‘ 

© Toute manipulation de produits liquides susceptibles de provoquer une pollution accidentelle des eaux 

supérficielles ou souterraines tel le remplissage des réservoirs de carburant, doit être effectuée sur une aire 

étanche formant cuvette de rétention ou dirigeant tout déversement accidentel vers une capacité de rétention 

et dont la vidange par gravité est physiquement impossible. 

La capacité de rétention doit être au moins égale à la quantité susceptible d'être épandue lors d'un incident. 

Tout déversement accidentel dans les capacités de rétention doit aussitôt être récupéré et, soit recyclé, soit 

éliminé, en réspectant les dispositions relatives au traitement des déchets. 

Les eaux domestiques (vannes et sanitaires) sont éliminées conformément à la réglementation en vigueur. 
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R.543-151 du code de l’environnement ; 

== Les füiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploi 

CHAPITRE 44. ÉPANCHEMENTS DE PRODUITS POLLUANTS | 

Pour les engins pour lesquels le remplissage des réservoirs en carburant ou en huiles est irréalisable sur une 

aire étanche, l'exploitant établit une consigne définissant la conduite à tenir pour éviter les incidents ou 

accidents pouvant être à l'origine d'une pollution, celle à tenir pour réparer en particulier les conséquences 

d'un épanchement de produits polluants et s'assure autant que nécessaire que cette consigne est connue de 

son personnel et est effectivement respectée. 

Toute fuite sur un engin ou véhicule conditionne l'arrêt de celui-ci et la réparation immédiate qui s'impose. 

TITRE $- DECHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional 

d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par arrêté préfectoral du 187 février 1996. 

L’élimination des déchets industriels banals respecte les orientations définies dans le plan départemental 

d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 19 octobre 1999. : 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son éntreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitemerit ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. ‘ 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du 

code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées ef ses textes 

d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des_ conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

re éliminés conformément aux dispositions de l’article R543- 
Les piles et accumulateurs usagés doivent êt 

ateurs ‘et à leur 
131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumul 

élimination. Le 

s usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à 

ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

déchets pour des travaux publics, de 

Les pneumatique 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 

“rembläiément, de génie civikou pour l’ensilage. 

Les déchèts d’équipements électriques et électroniques sont enlévés et-traités selon les dispositions des 

articles R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement. 

tants d’instailations 

d’élimination). ‘ 
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

des eaux métédriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluarts sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’EXTERIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ‘ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à Particle L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. ‘ 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 200$ relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l’article R.541:45 du code de l’environnement. ’ LE 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et 

R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de Pinspection des   installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. ‘ . 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543- 

72 et R.543-74 du code de l’environnement portant application des articles L.$41-1 et suivants. du code de 

l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  
  

  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 

la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci.



‘id 

En dehors de la plage horaire 7 h- 19 b, les activités liées à l'exploitation de la carrière et de l'installation de 

traitement de matériaux minéraux sont mises à l'arrêt. 

ARTICLE 6.1.2...  VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de fout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à là prévention ôu au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

dans Les zones à émergence période allant de 7h à 22h, sauf | période allant dé 22h à 7h, ainsi que 

réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur à 6 dB(A) 4 dB(A) 

45 dB(A) ‘ 

Supérieur à 45 dB(A) 5 4B(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  PERIODE DE JOUR 

PERIODES Allant de 7h à 19h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

  

  

  
Niveau sonore limite admissible 

(Laeq) en limite de propriété 70 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à 

émergence réglementée. . 

ARTICEE 623. . CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

Un contrôle des niveaux sonores est effectué dès l'ouverture de la carrière. Ce contrôle sera renouvelé tous 

les 3 ans. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

| 
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circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. ° 

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de cireulation.et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une. information 

appropriée. 

Les voies de circulation. et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. . 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.1.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées ef entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble-de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne .très explicitement les défectuosités relevées dans son’ rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.15. VERIFICATION PERIODIQUE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 

iristallation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 

vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications 

sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

CHAPITRE 7.2. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 

ACCIDENTS ‘ 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitätion écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

. - -.Pinterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du “ permis d'intervention ” : 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; ‘ 

‘la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable . d'intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours. 
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ARTICLE 7.2.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

La formation du personnel affecté à la conduite ou à là surveillance d'installations susceptibles, en cas de 

fonctionnement anormal, de porter atteinte à l'environnement doit être en relation avec les règlements visant 

à la protection de l’environnement. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant établit et tient à jour une ou des consignes de 

sécurité fixant en particulier les mésures à prendre (évacuation, arrêt des machines, etc.) en cas d'incident ou 

d'accident. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, 

les: mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, . 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Il s'assure que cette ou ces consignes sont connues du personnel concerné. 

CHAPITRE 7.3. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

L'exploitant prend toutes dispositions utiles dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 

les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

En particulier, il établit des consignes d'exploitation qui indiquent explicitement les dispositions à appliquer 

et les contrôles à effectuer pour respecter en toute circonstance les prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.1: ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 

dé l'étanchéité des dispositifs. de rétention, préalablement à foute remise en service après arrêt 

d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien.et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

. ARTICLE 7.3.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, résérvoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans-la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les.codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.33. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

-. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est-au moins égale à : 

-" dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

= dans les autres:cas, 20 % de fa capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

. chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif - 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réséaux de collecte et de stockage des égouttures et éffluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. ‘ 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 

compte tenu en partieuliér de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités. de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 

des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où 

préparations dangereuses; sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.3.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. ‘ 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les.robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir dés appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.3.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION : | 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

* Les produits dits dangereux sont ceux visés par la réglementation sur le Transport des Matières 

Dangereuses. 

Le chargement et le déchargement des produits précités se font en présence d'un personnel instruit sur la 

nature ét les dangers des produits, les conditions de réception et de chargement, les autorisations 
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nécessaires, la réglementation relative au transport des produits concernés et sur les interventions en cas 

d'incident survenant au cours des opérations de transfert et de transport. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. . 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.3.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit it prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étudé de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. Ace 

titre l’exploitant transmet, à {a demande du Service Départemental. d’Incendie ét de Secours, tous les 

documents nécessaires à l’établissement de ce plän. 

: ARTICLE 7:42. ENTRETIEN DES MOYENS D'’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités. de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la-disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.43. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

© Ces Consignes indiquent notamment : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

____.d’épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

ta procédure d'alerte avec les numéros -de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. 
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1. BORNAGE ET PLANS DE L'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.1.1. BORNAGE 

L'exploitation doit satisfaire aux prescriptions suivantes, avant le début des travaux de mise en exploitation : 

des bornes sont placées permettant de définir le périmètre de la carrière. Elles sont maintenues en 

place jusqu'à l'achèvement de la procédure de cessation d'activité prévue à l'article R.512-74 du 

code de l'environnement susvisé ; 

un plan de bornage en deux exemplaires est adressé dans les deux mois suivant la notification de 

la présente décision, à l'inspection des installations classées à Beauvais. 

ARTICEE 8.1.2. PLAN D'EXPLOITATION 

De plus, l'exploitant établit un plan à l'échelle 1/2 S00ÈME, Sur ce plan sont reportés : 

les limites du périmètre sur lequel porte la présente décision ainsi que ses abords dans un rayon 

de 50 m; 

- les bords de Ia fouille ; 

- _ Jes courbés de niveau ou cote d'altitude.des points significatifs ; 

- les zones remises en état ; . 

la position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité 

publiques. 

ARTICLE 8.1.3. MISE À JOUR DU PLAN D'EXPLOITATION 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an. Il fait également apparaître nettement les zones : 

- non encore décapées ; 

- _ décapées depuis un an.; 
- Où les extractions sont en cours ; 

. … où lés travaux de remise en état des lieux sont en cours ; 

-  rémises en état, dont celles depuis un an. 

ARTICLE 8.1.4. TRANSMISSION DU PLAN D'EXPLOITATION A L'INSPECTION 

Une copie du plan précité, en deux exemplaires, est adressée à l'inspecteur des installations classées, au plus 

‘tard le 31 janvier de chaque année civile. Il est accompagné d'un mémoire de l'exploitant explicitant 

l'avancement des différents travaux au regard du plan prévisionnel figurant au dossier de demande 

d'autorisation d'exploiter, expliquant les raisons des éventuels retards des travaux de remise en état des lieux 

et, sous cette hypothèse, le calendrier des actions prévues pour les résorber. Ce mémoire mentionne en outre 

les productions réalisées depuis un an, celles réalisées depuis le début de l'exploitation et les réserves restant 

à exploiter. 

CHAPITRE 8.2. ACCES 

ARTICLE 8.2.1. GENERALITES 

Les accès à l'exploitation doivent être limités en fonction des besoins normaux et garantis de manière à 

_ interdire l'accès à la carrière à tout véhicule étranger à l'entreprise. 

L'accès de toute zone dangereuse et du carreau de la carrière doit être interdit par une clôture solide et 

efficace, continue aux endroits où un accès est matériellement possible ; elle est régulièrement surveillée ét 

entretenue aux frais de l'exploitant et des pancartes signalent le danger. 
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En dehors des périodes ouvrées, l'établissement doit être fermé à clef, par un portail. Des pancartes 

rappellent l'interdiction de pénétrer. 

ARTICLE 8.2.2. VOIES D'ACCES 

L'entrée et la sortie de l'exploitation se font en empruntant la RN 31, .le voie communale n°4 et le chemin 

d'accès par le chemin du Canal. 

Préalablement à la mise en service de l'exploitation, la société GUINTOLI procèdera au recalibrage et au 

renforcement de ce chemin du Canal. Conformément au dossier de demande, 1 aire de croisements est créée 

sur le chemin du Canal. / 

La société GUINTOLI procédera également aux aménagements selon les recommandations de GRTgaz pour 

le passage dé camion au dessus de la canalisation de gaz haute pression. Une Déclaration d'intention de 

Commencement de Travaux est déposé. 

L'accès à la voié communale n°4 sera aménagé de façon à augmenter la visibilité des chauffeurs routiers 

quittant le chemin du Canal. 

La société GUINTOLI assure l'entretien du chemin du Canal et de son aire de croisement ainsi que des 

aménagements nécessaires à la sécurité au débouché du chemin du Canal sur la voie communale n°4. 

CHAPITRE 8.3. CONDITIONS DE CIRCULATION A L'EXTERIEUR 

DE L'ETABLISSEMENT 

L'accès aux voies publiques se fait en concertation avec les services ou collectivités compétents. Un constat 

des lieux contradictoire est établi et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le chemin d'accès à la carrière doit permettre le croisement aisé des véhicules. Au niveau de son débouché 

sur la voie publique, il est doté d'un revêtement stabilisé (tapis bitumineux ou équivalent), sur 50 m au 

moins. 

Dans la limite des articles L 131-8 et L 131-9 du code de la voirie routière, la bénéficiaire prend en charge 

les frais occasionnés par les aménagements rendus nécessaires du fait du trafic de poids lourds généré par 

ses activités ainsi que les dommages résultant de ce trafic, travaux de renforcement, d'entretien ou de 

réparations qui résulteraient d'une évolution anormale des conditions de stabilité et de sécurité de la voirie 

existante, et ce à la fois au droit des accès à l'établissement et sur les itinéraires d'approche ou de diffusion. 

S’il y a lieu, particulièrement lors des périodes humides, avant qu’ils ne quittent le site de la carrière pour 

rejoindre la voie publique, les roues des engins ou véhicules sont nettoyées de façon à éviter tout dépôt de 

boue sur cette dernière. En cas d’impossibilité d’assurer un nettoyage suffisant à prévenir les entraînements 

de boue sur la voie publique, les évacuations devront être suspendues, à l’initiativé de l’exploitant ; elles 

pourront reprendre, sous sa responsabilité, dès lors que les conditions météorologiques lui-permettront de 

respecter effectivement la présente disposition. 

L'exploitant adopte toutes mesures utiles de sa responsabilité pour prévenir les pertes de matériaux sur la 

voie publique. L'exploitant prend toutes dispositions utiles de son ressort pour faire respecter cette 

obligation. 

| Une signalisation réglementaire est installée et régulièrement entretenue. 

L'exploitant assure l'entretien régulier de l'accès à la carrière et le nettoyage de la voie publique autant que 

nécessaire. 
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CHAPITRE 8.4. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT | 

Un plan de circulation est établi de manière à éviter les risques d'accident, L'exploitant porte ce plan à la 

- connaissance des intéressés, par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, 

consignes...). La signalisation est celle de la voie publique. Les aires de stationnement de capacité suffisante 

sont aménagées, en dehors des zones dangereuses. Les voies de circulation sont régulièrement entretenues 

et, afin de permettre l'intervention des véhicules de secours en cas de nécessité, toujours dégagées. 

Les emplacements des moÿens de secours sont signalés et leurs accès. maintenus dégagés en toute 

circonstance. 

CHAPITRE 8.5. EMPRISE DES TRAVAUX 

Compte tenu de la nature ét de l'épaisseur tant de la masse exploitée que des terres de recouvrement, 

l'exploitation doit être arrêtée, à compter des bords supérieurs de lé fouille, à une distance horizontale telle 

que la stabilité de terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en compte la hauteur totaie 

des excavations et l'épaisseur des différentes couclies présentes sur cette hauteur. Elle ést au moins égale à 

10 m par rapport au périmètre autorisé. 

CHAPITRE 8.6. ARCHÉOLOGIE 

Les éventuelles découvertes de vestiges archéologiques seront déclarées dans Îles meilleurs délais au Service 

Régional de Archéologie et à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant prendra toutes dispositions en cas de découverte de vestiges archéologiques pour én empêcher ! 

la destruction, fa dégradation ou la détérioration. 

‘CHAPITRE 8.7. EXTRACTIONS 

Les extractions s'effectuent à l'aide d'engins mécaniques. 

L'éxploitation ést conduite à ciel ouvert. 

Le site peut être excavé sur une profondeur de 7,70 m au maximum. Aucune extraction ne doit être réalisée 

sous la cote 83,3 m NGF. ‘ 

. Le volume total des matériaux sur place est de 97 000 m3, hors découverte constituée de 48 300 mi de 

terres végétales et de limon d'argile caillouteuse. L'épaisseur moyenne de cette découverte est de 2,15 m. 

L'exploitation progresse selon Le plan de phasage joint en annexe 2 du présent arrêté. 

Ces terres sont décapées sélectivement et retroussées sur l'emprise de la bande des délaissés de 10m en 

pourtour de la carrière jusqu'en limite du périmètre d'autorisation. : : 

Les décapages sont réalisés à sec, au moyen d'une pelle hydraulique, Le décapage des terrains est limité au 

strict besoin des travaux d’exploitation. 11 doit être effectué autant que possible en période sèche. Ii est 

conduit de façon à conserver la valeur humifère à la terre végétale. 

Les terres végétales sont stockées de façon à éviter leur tassement. S'ils doivent durer plus de-6 mois, leurs 

dépôts ou merlons sont ensemencés. 

La totalité des terres issues de la superficie à décaper (2,25 ha) est conservée pour {a remise en état finale du 

site. 
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CHAPITRE 8.8. STABILITE DES FRONTS DE TAILLES 

Les bords des excavations de la carrière à ciel ouvert sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres 

des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont 

l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la 

fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette 

distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches 

présentes sur toute cette hauteur. 

Le gisement est exploité en gradin dont la hauteur maximale sera inférieure ou égale à 4 m. 

CHAPITRE 8.9. REMISE EN ÉTAT 

ARTICLE 8.9.1. GENERALITES 

La remise en état des lieux affectés par les travaux d'exploitation de la carrière, tant au cours de 

l'exploitation qu'à l'issue de celle-ci, doit être effectuée conformément aux engagements de l’exploitant, tels 

qu'ils figurent au dossier de la demande susvisée. 

La remise en état des lieux est coordonnée à l'avancement des travaux d'extraction. L'exploitation du 

gisement de la phase [n] ne peut intervenir qu'une fois les travaux de remise en état de la phase [n-2] 

terminés. Le plan de phasage figurent en annexe 2 de cet arrêté. ‘ 

La sécurisation des fronts d'exploitation est faite à l'avancement de l'extraction. 

Aucune haie ne sera supprimée. 

ARTICEE 8.9.2. REMISE EN ETAT FINAL 

La remise en état finale sera une prairie humide dans un contexte de bocage. 

Une fois extraite, la surface est remblayée avec des matériaux inertes puis recouvert des matériaux de 

découvertes et de la terre végétale. ‘ ‘ 

2 micro vallons aux pentes douces se rejoindront pour former une mare temporaire. 

La totalité des matériaux de découverte provenant du site de la carrière objet de la présente autorisation séra 

mise en œuvre, sous réserve que l’exploitation des installations dont elle est le siège n'ait pas altéré leur 

innocuité pour l’environnement. 

ARTICLE 8.9.3. REMBLAIS 

90 000 m° de matériaux inertes seront amenés sur le site, sous la responsabilité de la société GUINTOLI, 

sous réserve qu’elle puisse justifier de leur totale innocuité pour l’environnement. 

Ces matériaux seront déchargés sur une zone de dépotage progressant avec le remblayage de manière à 

pouvoir procéder à un contrôle visuel avant poussage en remblai par la chargeuse. 

Un registre de traçabilité est tenu, camion par camion dans lequel est enregistré : 

e la nature 

e l'origine, 

e la quantité de produits reçus 

e le numéro d'immatriculation des camions, 

e le nom des transporteurs 

é les chargements éventuellement refusés et les motifs. 
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e 

Les éléments indésirables (bois, ferrailles, plastiques) seront extraits des apports et stockés à part dans un 

conteneur métallique avant traitement dans des filières spécifiques. 

Les fûts et les bidons seront systématiquement rechargés dans le camion d'apport et mention de ce refus est 

faite sur les bordereaux de suivi. 

Un plan de remblayage est élaboré sur le base du plan de phasage d'extraction, plan sur lequel sont indiquées 

les zones remblayées mois par mois. 
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Annexe 1 — Plan de situation à l'Echelle 1/30 000 

  

 



Demande d'autorisation d'exploiter une carrière à Espaubourg (Oise) 
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Annexe 2 — Plan de phasage de l'exploitation 

 



  

Le site sera exploité suivant cinq phases distinctes (Figure 4 : plan de phasage et 
figure 5 : description des phases): 

- Phase 1 - partie est de la zone de la demande ; 

- Phase 2 - partie centre-est de la zone de ia demande ; 

- Phase 3 - partie centre-ouest de [a zone de la demande ; 

- Phase 4 - partie centre-nord de la zone de la demande ; 

- Phase 5 - pärtie centre-sud de la zone de la demande ; 

- Phase 6 — partie sud de la zone de la demande. 

Figure 4 — Plan de phasage 
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